E XT  R A I T 

des  délibérations 


DU  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT 

DÉS  VOSGES, 


S û A N c E du  quin^  Février  Pan  quatrième 

de  la  Liberté  Françoise, 

U par  le  Directoire  dû  Département  des  Vosges^  là 
lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques , du  2.8  janviei 
dernier,  contenant  dés  observations, sur  la  nécessité  de  donner 
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une  prompte  et  entière  exécution  à la  Loi  relative  aux  Pa- 
tentes, et  qui  charge  spécialement  le  Directoire  de  prendre  un 
Arrêté  à cet  égard,  et  de  lui  donner  la  plus  grande  publicité. 

Sur  le  rapport , 

Ouï  le  Pro c u reUr-Général-Syndic  , 

Le  Directoire  du  Département  des  Vosges,  considérant  que 
le  droit  de  Patentes  est  une  des  sources  principales  du  revenu 
public;  que  s'il  est  du  devoir  du  Directoire  de  se' procurer^ le 
relevé  exact  des  soumissions  faites,  depuis  le  i."'  avril  jusqu  au 
31  décembre  dernier,  par  les  citoyens  exerçant  des  métiers, 
arts  et  professions , il  doit  également  s’assurer  que  la  Loi  du  1 7 
mars  1791a  été*  exécutée  dans  toutes  les  parties  de  son  ressort; 
que  l’art.  VH  de  cette  loi  n’a  excepté  de  l’obligation  de  se 
munir  de  Patentes  ; que,  i.°  les  Forfaionnaires  publics  exerçant 
des  fonctions  gratuites,  ou  salariés  par  le  Trésor  publie,  pounu 
néanmoins  qubls  n’exercent  point  d’autres  professions  étrangères 
à leurs  fonctions;  2-^  les  cultivateurs  occupés  aux  exploitations 
rurales  ; 3.°  les  personnes  qui  ne  sont  pas  comprises  au  rôle  de 
la  Contribution  mobiiiaire  pour  la  taxe  de  trois  journées  de 
travail  ; 4.^  les  apprentifs  , compagnons  et  autres  ouvriers  a 
gages  travaillant  dans  les  ateliers  de  fdbricans  pourvus  de  pa- 
tentes; 5 ° les  propriétaires  et  les  cultivateurs  pour  la  vente  de 
leurs  bestiaux,  denrées  et  productions,  excepté  le  cas  ou  ils 
vendroient  les  boissons  de  leur  crû  à pinte  et  à pot  ; que  tout 
particulier  qui  n’est  pas  dans  l’un  des  cas  ci-dessus  exprimés  , 


n’a  pu,  s'il  a fait  quelque  négoce  , ou  exercé  quelque  profes- 
sion , art  ou  métier,  se  dispenser  de  se  mun.r  d’une  Patente,  a 
compter  du  t."  avril  dernier  ; qu’il  eft  de  l’intérét  de  ceux  qur 
sont  contrevenus  à la  Loi , en  ne  prenant  point  de  Patentes  , 
de  faire  sur-le-champ  leurs  soumissions  et  cl  acquitter  le  prix  ce 
ces  Patentes  , à défaut  de  quoi  ils  ne  pourroient , d’après  les 
dispositions  de  i’art.  XXII  de  la  Loi  du  iq  mars  , former 
aucune  demande  en  justice,  pour  raison  de  leur  négoce,  pro- 
fession, art  ou  métier,  ni  faire  valoir  aucun  acte  qui  s’y  rap- 
porte par  forme  ou  par  moyen  d’exception  ou  défense-,  enfin 
passer  aucun  acte,  traité,  ou  transaction  en  forme  authentique 
'qui  y soit  relatif;  que  les  mêmes  contrevênans , suivant  l’article 
XXiV  de  la  même  Loi,  ne  pourroient  etre  admis,  a defaut 
de  Patentes  pour  iqql  , à faire  déduire  de  leur  Contr.bution 
mobi’.iaire  de  iqqa,  la  taxe  proportionnelle  à la  valeur  locative 
de  leurs  ateliers,  chantiers  , boutiques  et  magasins;  enfin  qu  ils 
s’exposeroient , en  ne  faisant  pas  toutes  diligences  pour  obtenir 
une  Patente  pour  la  même  année  iqgi  , à voir  requérir,  con- 
formément à l’art.  XXV  de. la  même  Loi,  la  saisie  et  confisca- 
tion deUurs  marchandises;  considéranoenfin  que  , si  des  motifs 
aussi  puissans  ne  rappelloient  pas  à 1 execution  de  la  Loi , les 
citoyens  qui  peuvent  s’en  être  écartés  , l’iméiêt  de  la  chose 
publique  et  les  besoins  de  l’Etat  imposent  au  Directoire  l’obli- 
gation de  faire  exécuter  contr’eux  les  mesures  tiue  la  Loi  a 
tracées , et  de  les  faire  condamner  aux  peines  quelle  prononce. 

A arrêté  ce  qui  suit  : 

A 2; 


M r E R. 
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A.  R T î C h E Pre 

tes  Directoires  de  Dissricts  donneront  ordre  âu  visiteur 
principal  et  visiteurs  des  rôles,  de  procéder  sur-le-champ 
au  relevé  des  soumissions  faites  pour  les  Parentes  , depuis 
le  i.  avril  1 791 , jusqu'au  31  décembre  dernier.  Ces  visi- 
teurs adresseront  ce  relevé  à finspecteur  général  des  rd.Ies  , 
quî  procédera  sans  délai , à la  formation  des  rôles , confôt- 
Piément  au  paragraphe  3 de  l'instruction  du  lij  novembre, 
ainsi  qu’il  est  ordonné  par  rart^cie  Vfl  de  la  Loi  du  ^ 
pçtpbre  dernier. 

ï I 

tes  visiteurs  de  rôles  qui  reco^inoîtront  la  fausseté  ou  1 V- 
suffisance  des  déclarations  souscrites  par  ceux  qui  ont  de- 
mande des  Patentes , ou  qui  seroient  avertis  de  cette  fausseté 
par  les  Municipalités , seront  tenus  d’en  dresser  procès-verb.aî 
qu  ils  remettroitt  dans  la  huitaine  au  Procureur  n syndic  du 
District , pour  être  par  lui  demandé  la  recdecation  devant 
le  Directoire,  conformement  a ce  qui  est  prescrit  par  l’art. 
XIX  de  la  même  Loi.  • 

I I I 

ut  particulier  qui  auroit  fait  quelque  négoce  ou  exercé 
q que  metiei,  art  ou  profession,  à compter  du  i.®'  avril 
1191,  sans  être  muni  d’tme  Parente,  sera  tenu  de  faire  sur- 

le-champ  sa  déclaration  à la  Municipalité  du  ressort  de  son 
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domicile,  conformément  à Tanicle  ÎX  de  la  Loi  du  17  mars,' 
et  d’acquitter,  dans  le  plus  court  délai,  îe  prix  de  la  Patente 
qiul  devra  obtenir,  et  ce  sous  les  peines  portées  par  le# 
articles  XIX  et  XX  de  la  même  Loi. 

I V. 

Le  Directoire  du  Département  rappelle  aux  Procureurs- 
^ ♦ 
syndics  des  Districts  et  aux  Procureurs  des  Communes  , que 

la  Loi  charge  leur  conscience  et  leur  patriotisme , de  pour' 

fuivre  tous  ceux  qu  ils  sauraient  avoir  exercé , à compter  du 

J.®*'  avril  17^1  , ou  qui  exerceroîeot  quelque  métier,  art  ou 

profession , ou  qui  feroient  quelque  négoce , sans  avoir  obtenu 

de  patentes 5 en  conséquence,  il  »ur  est  enjoint  de  les  appeiler 

devant  les  Tribunaux  de  Districts,  de  requérir  la  saisie,  pour> 

suivre  la  confiscation  des  marchandises,  et  faire  prononcer 

1 amende  fixee  par  lart.  XIX  de  la  Loi  du  17  mars,  le  tout 

conformément  à l’art.  XXI  de  la  meme  Loi.  Le  Directoire 

charge  le  Procureur-Général-Syndic  d’y  tenir  la  main,  etd’exé- 

cuter,ence  qui  le  concerne,  les  dispositions  du  même  article^ 

V. 

Le  présent  Arrêté  sera  imprimé,  envoyé,  à la  diligence  du 
PrqçlreüR'GénéraL"  Syndic,  aux  Directoires  des  Districts  du 
Res'  ort,  pour  y erre  lu  et  transcrit  sur  leurs  registres,  et  par  ceuX' 
Ci,  à la  diligence  des  Procureurs-syndics,  à toutes  les  Municipa- 
hies  d,e  leurs  amondissemens  respectifs,  pour  y êire  pareille-» 


ment  lu,  transcrit,  publié  et  affiché,  suivi  « exécuté  selon  sa 

fo'fme  et  teneur;  de  tout  quoi  les  Procareurs-synd.cs  des  D.s- 
tricts  certifieront  le  Procureur- GÉNÉBti-Sïsnic  du  Depar- 

te  ment.  ‘ ■ 

à ÏLpinal,  le  15  Février  179^,  1 quatrvC 

de  la  Ltberté  Françoise  , par  MM.Qu.kot,  J 

R.p.n,Deguerre,  Dubois,  Bero.si,  Jaussaud  e 

HaM  ART. 

' signh  àlaminute,  Quirot,  Rap.k,  Antoine  Deoüerre, 
Dubois, Benoist,  Jaussaud  et  Hamart. 

. P O U i E A I N - G R A N n P R«  V , Procureur  - Général  - Syndic , 
Denis,  Secrétaire -Général. 

far  le  Directoire, 

signé , Denis,  Secrétaire-Généraï. 


A E P I N A L, 

CUei  H * N E R , Imprimeur  du  Département  des  Vosges,  me 
d’Ambtail,  Section  B.,  N.^'  çS. 
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